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Les organismes communautaires sont des piliers essentiels du 
tissu social de notre arrondissement. Grâce à eux, nous sommes 
en mesure de soutenir les acteurs économiques, d’animer nos 
espaces publics, d’offrir à la population une programmation 
culturelle, de loisirs ou sportive riche, de favoriser la mobilisation 
citoyenne et communautaire, de lutter localement contre la crise 
climatique, de contrer les inégalités sociales ou encore de lutter 
contre les discriminations. Ces organismes participent en effet  
à consolider un tissu communautaire riche et solidaire qui fait  
de notre arrondissement un lieu unique.

Notre administration a récemment adopté une planification 
stratégique et a renouvelé la Politique de reconnaissance 
et de soutien des OBNL. Ce cadre de référence s’inscrit  
en continuité directe de ces initiatives. 

Ce nouveau cadre de référence vient définir les différentes 
balises qui guident l’action de notre Arrondissement dans 
ses démarches de soutien des organismes à but non lucratif. 
Concrètement, ce cadre de référence donne plus de prévisibilité 
aux organismes, leur offre un meilleur accompagnement et 
instaure une reddition de comptes plus efficiente. Ce faisant, 
l’Arrondissement établit clairement la relation de partenariat 
avec ces organismes.

Notre administration est très fière de se doter d’un levier de 
plus pour le rôle essentiel que jouent les organismes de notre 
communauté dans la mise en œuvre de politiques publiques.  
Ce cadre de référence fait de notre Arrondissement un  
précurseur en matière de soutien aux organismes 
communautaires. C’est une grande fierté pour nous. Je suis 
persuadée que nous nous dotons aujourd’hui d’un outil 
supplémentaire pour concrétiser la vision définie dans notre 
planification stratégique : un arrondissement inclusif, sain, 
mobilisateur et à l’économie dynamique.  
Un arrondissement attachant.

Mot de  
la mairesse

Gracia Kasoki 
Katahwa
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Les dernières années ont permis à notre Arrondissement de 
s’engager dans des chantiers nouveaux pour mieux soutenir la 
population et, en particulier, les personnes les plus vulnérables 
de notre collectivité. En effet, que l’on pense aux enjeux liés à 
l’immigration, à la pauvreté ou aux changements climatiques  
par exemple, le rôle de nos différentes équipes est en constante 
transformation. Si ce contexte est porteur de plusieurs bienfaits, 
il comporte également des défis qui trouvent leur réponse dans 
les partenariats que nous avons développés au fil des années 
avec les organismes à but non lucratif de l’arrondissement  
de Côte-des-Neiges–Notre-Dame-de-Grâce.

Sous le leadership de nos équipes, et en phase avec les 
changements observables chez plusieurs acteurs institutionnels 
ou philanthropiques, nous avons pu moderniser plusieurs  
de nos modalités de partenariat et ainsi mieux préciser le rôle 
que nous nous engageons à jouer auprès des organismes  
du territoire. L’ensemble de cette réflexion vise principalement 
à maintenir et améliorer une qualité d’activités et de services 
pour la population de l’arrondissement. Il devenait essentiel 
de se donner le moyen d’offrir aux organismes qui mettent en 
œuvre auprès de la population plusieurs des politiques ou 
programmes publics, des conditions de fonctionnement qui 
limitent leur charge administrative, et leur assurent une meilleure 
prévisibilité. On se devait également de rehausser la cohérence 
et la transparence de nos différentes façons de faire pour offrir 
une meilleure équité dans l’accès aux différents programmes  
de financement. 

En terminant, je veux remercier les personnes qui ont piloté  
et participé à la révision du présent cadre de référence. Grâce 
à votre engagement, je demeure persuadé que nous pourrons 
bonifier substantiellement notre rôle auprès des partenaires 
essentiels à notre action. J’invite également les organismes  
à but non lucratif de notre territoire à participer avec nous à 
concrétiser notre engagement à inscrire l’intérêt des citoyennes 
et des citoyens au centre de nos actions. 

Mot du directeur 
d’arrondissement

Stéphane 
Plante
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Au cours des dernières années, la crise sanitaire de la COVID-19, 
l’afflux de personnes qui demandent l’asile, les enjeux relatifs 
à la pénurie de logement ou encore les impacts du contexte 
économique sur des familles vulnérables ont, une fois de plus, 
mis en lumière les organismes communautaires comme maillon 
essentiel du tissu social de l’arrondissement. Leur agilité et 
proximité avec les populations vulnérables sont autant d’atouts 
sur lesquels les institutions comme la Ville peuvent compter pour 
mettre en œuvre leurs politiques publiques dans une logique de 
transformation sociale. 

Dans son plan stratégique Montréal 2030, la Ville de Montréal 
reconnaît l’apport original des organismes communautaires et 
s’engage à « maintenir et consolider des liens et partenariats 
constructifs avec les organismes communautaires …1 ». La même 
année, la Ville adoptait sa première politique pour l’action 
communautaire en inscrivant l’idée de collaboration au centre 
de ses engagements : « elle noue avec eux des relations à 
court, à moyen ou à long terme; elle les connaît, les rencontre, 
valorise leur travail, recourt à leur savoir-faire et bénéficie de 
leur grand sens de l’initiative et de l’innovation sociale. […] la Ville 
assure donc qu’elle entend entretenir, avec tous les organismes 
communautaires de Montréal, des rapports établis sur les 
valeurs de transparence, d’équité, d’intégrité, d’engagement 
ainsi que de confiance et de respect mutuels.2»

Lors des consultations qui ont précédé la rédaction de cette 
politique, le milieu communautaire a fait part de ses attentes  
et de ses préoccupations envers la Ville et, plus généralement, 
des bailleurs de fonds. Ces attentes vont, entre autres, dans le 
sens d’un arrimage (réduction du nombre de programmes) et 
d’une simplification des différentes sources de financement  
pour alléger la charge administrative et les étapes de reddition 
de comptes. Cette revendication est partagée par de grands  
acteurs montréalais, notamment les Centres intégrés 
universitaires de santé et services sociaux (CIUSSS), la Direction 
régionale de santé publique (DRSP), Centraide et la Fondation du 
Grand Montréal (FDM) qui tentent d’aligner et de mieux intégrer 
leurs investissements sociaux. La prévisibilité des financements, 
encore plus dans un contexte de multiplication des crises 
épisodiques (pénurie de main d’œuvre, événements climatiques, 
etc.), fait également partie des conditions importantes pour la 
consolidation des organismes. 

Un momentum 
favorable

1.  Montréal 2030 - Plan stratégique (page 28).
2.  Politique montréalaise pour l’action communautaire (page 14).
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C’est donc dans cette perspective que l’Arrondissement de Côte-
des-Neiges–Notre-Dame-de-Grâce (CDN-NDG) a souhaité revoir 
la nature de ses engagements et modalités de collaboration 
avec les OBNL de son territoire qui participent à l’amélioration 
du bien-être de la population. Pour l’Arrondissement en effet, 
la rédaction de ce cadre de référence est l’occasion de faire 
évoluer ses pratiques d’octroi de financement et de formaliser 
son soutien aux organismes communautaires, et ainsi être 
précurseur dans sa vision du développement social local et de 
la vitalité communautaire à favoriser. Son arrimage avec le Plan 
stratégique 2023-2030 de l’Arrondissement offre une occasion 
supplémentaire d’énoncer clairement ses priorités d’action et 
d’assurer une plus grande cohérence des balises qui définissent 
le soutien offert aux OBNL. 

Dans le cadre de sa Politique de reconnaissance et de soutien 
des OBNL, l’Arrondissement reconnaît plus de 90 OBNL en plus de 
collaborer avec d’autres qui, sans être formellement reconnus, 
sont engagés auprès de la population du territoire. Les champs 
d’expertises de ces OBNL avec lesquels l’Arrondissement établit 
des collaborations sont étroitement liés aux pouvoirs effectifs  
du conseil d’arrondissement tels que définis dans la Charte  
de la Ville de Montréal. On pense, entre autres, à l’urbanisme 
(dont les éléments liés à la transition écologique), à la culture,  
aux loisirs, au développement social et communautaire  
ou encore à l’habitation. 

La Ville de Montréal définit un OSBL3 comme « une entité ou  
un groupement d’individus qui poursuivent un but à caractère 
moral ou altruiste n’ayant pas l’intention de faire des gains 
pécuniaires aux fins de les partager entre les membres. Les 
bénéfices générés par les activités de l’OSBL seront utilisés  
en vue d’atteindre les buts de l’OSBL plutôt que d’être versés  
aux membres4 ».

Comme le souligne la Politique de reconnaissance et de 
soutien des OBNL (2022), les organismes doivent être dûment 
constitués selon la troisième partie de la Loi sur les compagnies 
(L.R.Q., chapitre C-38), la partie II de la Loi sur les corporations 
canadiennes (S.R.C. 1970, c. C-32, articles 153 et ss.) ou encore  
sous forme de coopérative.

Organisme  
à but non lucratif

3.  Dans le texte, les acronymes OSBL et OBNL sont équivalents.
4.  Les organismes sans but lucratif, Services des affaires juridiques,  

Direction des affaires civiles. Ville de Montréal (Août 2020 - page 5).
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La Politique montréalaise pour l’action communautaire propose 
trois modalités de soutien accordé aux OBNL en fonction des 
moyens et des compétences de la Ville : le soutien financier,  
le soutien locatif et le soutien professionnel.

La Charte de la Ville de Montréal habilite le conseil 
d’arrondissement à « soutenir financièrement un organisme  
qui exerce ses activités dans l’arrondissement et qui a pour 
mission le développement économique local, communautaire, 
culturel ou social (article 137 de la Charte de la Ville)5 ». 
L’Arrondissement est également autorisé à signer une convention 
de contribution (financière, en biens ou en services) avec  
un OBNL « notamment pour le soutenir dans la réalisation  
de sa mission, d’un projet spécifique ou d’une activité6 ». 

Simplification des modalités administratives
En conformité avec les engagements annoncés dans le cadre 
de la Politique montréalaise pour l’action communautaire, 
l’Arrondissement reconnaît que la charge administrative liée  
à certains types de financement ne favorise en rien la 
consolidation des OBNL, voire contraint leur capacité de 
développement. Dans ce contexte, le choix premier de 
l’Arrondissement sera maintenant de privilégier les contributions 
financières aux organismes (convention de contribution), plutôt 
que les contrats de services. En effet, le type d’exigences liées 
aux contrats de services ainsi que la dynamique de « relation 
d’affaires » qu’elle peut présupposer n’induit pas le type de 
partenariat dans lequel l’Arrondissement souhaite s’inscrire  
avec ses partenaires de la communauté.
 
Ainsi, dans le cadre du soutien financier offert aux organismes, 
l’Arrondissement privilégiera des conventions de contribution 
et assurera une période de transition aux organismes qui sont 
déjà engagés dans des contrats de services. Cette transition 
se fera en fonction du contexte et du respect de la capacité de 
l’organisme à modifier la modalité de financement7 par laquelle  
il reçoit son financement de l’Arrondissement.

Types de soutien

5.  Les organismes sans but lucratif, Services des affaires juridiques,  
Direction des affaires civiles. Ville de Montréal (page 12).

6.  Les organismes sans but lucratif, Services des affaires juridiques,  
Direction des affaires civiles. Ville de Montréal (page 19).

7.  Contribution financière ou contrat de services.

Soutien financier
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8.  Certains organismes peuvent avoir jusqu’à neuf conventions actives avec l’Arrondissement.

Réduction du nombre de programmes de financement

Dans la perspective de simplification des modalités de 
collaboration entre les OBNL et l’Arrondissement, un exercice 
de convergence pour réduire le nombre de programmes de 
financement a été mené. L’intérêt de cette réflexion est de 
diminuer la charge administrative liée à la gestion de plusieurs 
contributions pour un même organisme8. Au moment de 
revoir le cadre de référence, l’Arrondissement gère près de 
20 programmes qui sont réorganisés de la manière suivante : 

  Soutien aux activités sportives et aux activités de loisirs 
(Programme de soutien au fonctionnement en sports, loisirs  
et activités communautaires PFS-SLAC)

  Soutien aux concertations et aux OBNL

  Soutien aux activités d’animation culturelle 

  Soutien aux activités d’animation de voisinage et initiatives 
citoyennes (Programme-pilote d’animation des espaces 
publics extérieurs)

  Soutien aux activités d’accompagnement au développement 
économique

  Soutien aux activités en développement durable

  Soutien et accompagnement au logement (aux locataires)
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Soutien aux activités 

L’Arrondissement reconnaît l’engagement des OBNL et leur 
rôle central dans l’établissement d’un tissu communautaire 
structurant. Il reconnaît également le rôle des OBNL dans 
l’établissement d’une programmation d’activités de toutes  
sortes qui animent les différents quartiers et voisinages, 
participent au plein épanouissement de la population,  
réduisent les inégalités, favorisent une meilleure cohésion 
sociale et l’acquisition de saines habitudes de vie. Dans  
ce contexte, l'Arrondissement se donne les moyens d’établir 
un partenariat à long terme avec ces OBNL dont les activités 
régulières rejoignent les différents groupes de la population. 
Ce faisant, le nouveau cadre de référence offre une meilleure 
prévisibilité aux organismes en inscrivant la perspective  
d’une récurrence dans le soutien aux activités. 
 
Le soutien aux activités se veut une contribution financière 
associée à certains programmes de financement de 
l’Arrondissement. La particularité principale de cette  
contribution est qu’elle soutient des activités récurrentes 
inscrites dans la programmation d’un OBNL. Les camps de jour 
ou encore les tables de quartier sont des exemples d’activités 
qui se réalisent sur une base continue depuis plusieurs années  
et qui sont appelées à se maintenir à long terme. L’octroi de 
ce type de contribution se matérialise à la suite d’un appel de 
projets sur invitation et la convention peut être pluriannuelle.  
La convention prévoit également un outil de reddition de 
comptes qui permettra à l'Arrondissement et à l’OBNL de 
documenter de manière précise l’évolution des activités et, le 
cas échéant, les adaptations et améliorations qui pourraient y 
être apportées. En fonction de son cadre budgétaire, le conseil 
d'arrondissement fixera annuellement le niveau d’indexation de 
la contribution à l’organisme afin que celui-ci puisse maintenir 
des activités de qualité, diversifiées et accessibles.

Trois modalités de contributions financières
Pour définir les modalités de contributions financières, 
l’Arrondissement s’est inspiré du Secrétariat à l’action 
communautaire autonome et à l’innovation sociale (SACAIS)  
du gouvernement du Québec. 
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Projets d’intervention

Outre ces activités récurrentes, l’Arrondissement propose 
également des programmes de financement qui permettent 
la réalisation d’activités ponctuelles ou non récurrentes. Ces 
programmes sont déterminés par les besoins de la communauté 
et les orientations politiques de l'Arrondissement. De plus, 
plusieurs ententes entre le gouvernement du Québec et la 
Ville de Montréal (selon le principe de subsidiarité) sont gérées 
localement et offrent des opportunités de financer des projets 
d’intervention. Ainsi, les arrondissements gèrent certaines 
enveloppes budgétaires portant sur la lutte contre la pauvreté, 
la revitalisation urbaine intégrée, l’accueil et l’intégration  
des nouveaux arrivants et arrivantes, la sécurité urbaine, etc.

Le financement de ces projets est établi sur une durée plus 
ou moins longue en fonction des programmes. Les OBNL de 
l’arrondissement sont appelés à répondre à des appels de 
projets ouverts ou sur invitation. Le financement est spécifique 
aux activités inscrites dans le projet et ne comporte pas 
d’engagement à plus long terme à l’égard de l’OBNL.

Activités particulières (ad hoc)

À la demande d’un OBNL, l’Arrondissement se réserve le droit 
d’octroyer une contribution financière pour des occasions 
particulières, un projet essentiel au développement, à la 
consolidation ou encore la subsistance de l’OBNL, des 
événements spéciaux ou encore dans une situation d’urgence9. 
Ici encore, le financement est spécifique au contexte particulier 
et ne comporte pas d’engagement à plus long terme auprès  
de l’OBNL. De plus, ce type de financement n’est pas établi  
sur le budget ou encore les balises d’un programme spécifique 
de l’Arrondissement ou encore de la Ville de Montréal.

9.  Par exemple : une grande activité pour souligner un anniversaire important, 
besoin financier d’urgence suite à un sinistre, l’achat d’un gros équipement, etc.
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Dans les limites de ses ressources, l’Arrondissement offre un 
soutien locatif aux OBNL reconnus du territoire : « Un contrat  
de location ou de prêt d’un local ou d’équipement peut être 
conclu de gré à gré avec un OSBL, ce contrat n’étant pas visé  
par les règles d’adjudication des contrats prévues à la Loi sur 
les cités et villes (LCV). La Ville peut mettre à la disposition d’un 
OSBL un immeuble ou un local, sans contrepartie financière. Ceci 
constitue une subvention à l’OSBL, qui est permise par la loi. Dans 
ce type de contrat, il est important de bien spécifier la fin pour 
laquelle la subvention est versée. Dans certaines circonstances 
et selon la contribution de la Ville, des mécanismes de reddition  
de comptes et, s’il y a lieu, des modalités de versements de  
la contribution financière peuvent être prévues pour s’assurer  
que l’OSBL utilise la contribution conformément à ce qui  
a été convenu avec la Ville.10 » La Politique de reconnaissance  
et de soutien des organismes à but non lucratif (2022) explicite 
les différents soutiens locatifs que l’Arrondissement rend 
disponibles aux OBNL en fonction de leur statut. 

Soutien locatif

10.  Les organismes sans but lucratif, Services des affaires juridiques, 
Direction des affaires civiles. Ville de Montréal (page 24).

O R G A N I S M E 
PA R T E N A I R E

O R G A N I S M E 
A SS O C I É

O R G A N I S M E 
C O L L A B O R AT E U R

Assemblées et réunions X X X

Activités sociales X X X*

Activités régulières X X

Local permanent X X*

Ligne téléphonique X* X*

*Sous réserve d’évaluation des besoins
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Le troisième volet du soutien offert par l’Arrondissement vise 
principalement à consolider le partenariat établi avec les  
OBNL et plus globalement la vitalité du réseau communautaire. 
L’Arrondissement s’engage à travailler à l’amélioration continue 
de l’offre d’activités rendue disponible à la population en 
soutenant la capacité des OBNL. Les membres du personnel  
de l’Arrondissement sont appelés à accompagner les OBNL  
en répondant à leurs demandes et, de manière préventive, 
en encourageant et soutenant certaines améliorations.

Cet engagement est tributaire de plusieurs facteurs dont la 
disponibilité des ressources, l’importance de la programmation 
récurrente offerte directement à la population de 
l’arrondissement, le niveau d’engagement de la Ville,  
la catégorie d’organisme (selon la Politique de reconnaissance),  
un contexte spécifique dans la vie de l’organisation (un 
changement à la direction, par exemple) ou encore,  
la présence de partenaires externes en soutien à l’OBNL  
(CIUSSS, Centraide, etc.).

Soutien professionnel
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S O U T I E N  
P R O F E SS I O N N E L É L É M E N T S  S P É C I F I Q U E S

Répondant 

Accompagnement

Formation/
redressement

Soutien à la  
création d’un OBNL

Assurer en première ligne :
• le lien principal entre l’organisme ou structure de concertation  

et l’Arrondissement (porte d’entrée);

• les suivis en lien avec les engagements de l’organisme et de 
l’Arrondissement (mise à jour de la documentation administrative, etc.);

• la préparation et la signature des conventions liant l’organisme  
à l’Arrondissement;

•  la transmission d’information liée aux politiques et programmes  
de l’Arrondissement, ainsi que les informations administratives  
et logistiques en lien avec les activités de l’organisme;

•  la participation aux assemblées générales ou à différentes activités  
de l’organismes (structure de concertation);

• le soutien à la démarche de reconnaissance de l’Arrondissement;

• la promotion des activités de l’organisme au sein de l’arrondissement.

Offrir à l’organisme ou structure de concertation  
un accompagnement visant le renforcement de sa capacité : 
• révision ou redéfinition de la mission;

• réalisation d’une planification stratégique;

• révision des règlements généraux;

• consolidation de la gouvernance;

• consolidation de la situation financière - soutien aux demandes  
de financement;

• consolidation de la gestion administrative;

• réalisation de démarches de recrutement;

• planification de la programmation des activités;

• évaluation des activités. 

Soutenir la création d’un OBNL en participant : 
• à l’analyse du contexte et des besoins;

• à la définition de la mission;

• aux démarches légales relatives à l’enregistrement de l’OBNL;

• à la définition des règlements généraux;

• à la constitution d’un premier conseil d’administration;

• aux demandes de financement;

• aux démarches de recrutement.

En réponse aux demandes des OBNL ou en fonction d’une analyse  
interne, voir à proposer une série d’actions afin d’améliorer  
ou de réformer certains aspects de fonctionnement : 
• gouvernance;

• gestion administrative et financière;

• programmation des activités.
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